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CTPA de rentrée
Le SE-UNSA Amiens et sa fédération l’UNSA-Education Picardie ont dénoncé la situation des établissements de notre académie.
Nous nous sommes associés à la déclaration intersyndicale condamnant le projet injuste de réformes des retraites.
L’UNSA-Education a dénoncé :

· Les chiffres de diminution des effectifs dans le premier degré qui étaient présentés comme une conséquence de l’évolution démographique alors que cette baisse est due à la déscolarisation des élèves de trois ans avec à la clé une question : quelle sera la part du service public d’éducation dans l’accueil de la petite enfance ? 

· la disparition des contrats aidés, ce qui met en difficulté le fonctionnement de la vie scolaire nous appuyant pour cela sur l’exemple du collège Guy Mareschal, à Amiens ;

· le dispositif CLAIR, une menace sur les postes et sur nos statuts. Deux établissements ont voté une motion pour ne plus faire partie du dispositif 
Rassemblement anti-CLAIR prévu devant le rectorat mercredi 20 octobre à 14h
· la suppression de postes alors que les effectifs des collèges augmentent. Si le redoublement n’est pas la panacée, quel dispositif de soutien, d’aide individualisée mettre en œuvre avec un taux d’encadrement en constante diminution.

· La baisse des effectifs dans la voie professionnelle, conséquence de la réforme du bac pro en trois ans.

· l’anéantissement de la formation des enseignants avec des fonctionnaires stagiaires placés dans des conditions particulièrement difficiles. Le recteur a estimé qu’on dramatisait la situation !!! L’an prochain, les stagiaires seront à 18heures.
· Nous nous associons bien évidemment à l’intervention des camarades des autres organisations qui ont  interrogé le rectorat à propos des conditions d’accès au concours interne. A partir de 2014, le master sera exigé pour se présenter à ce concours, ce qui risque de mettre en difficulté de nombreux non-titulaires qui espéraient suivre cette voie pour être enfin titularisés…

